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I. INTRODUCTION

1. A sa 3e séance plénière, le 18 septembre 1987, l'Assemblée générale a décidé,
sur la recommandation du Bureau, d'inscrire à l'ordre dU jour de sa
quarante-deuxième session la question intitulée "Question d'une convention relative
aux droits de l'enfant" et de la renvoyer à la Troisième Commission.

2. La T~oisième Commission a examiné la question en même temps que les points 98,
99, 101, 102, 106 et 107 à ses 3ge à 41e, 43e, 46e, 52e et 53e séances, du 9 au 13
et les 19 et 20 novembre 1987. Un exposé des délibérations de la Commission figure
dans les comptes rendus analytiques pertinents (A/C.3/42/SR.39 à 41, 43, 46, 52
et 53).

3. Pour l'examen de cette question, la Commission était saisie du chapitre V,
section A, du rapport du Conseil économique et social (A/42/3) ~.

4. A la 3ge séance, le 9 novembre, le Secrétaire général adjoint aux droits ae
l'homme a fait une déclaration lim1naire.

II. EXAMEN DU PROJ~T DE RESOLUTION A/C.3/42/L.45

~. A la ~2e séance, le 19 novembre, le représentant de la Pologne a présenté un
projet de résolution (A/C.3/42/L.45) intitulé "Question d'une convention relative
aux droits de l'enfant", au nom des pays suivants: Algérie, Argentine, Australie,
Autriche, Bangladesh, Bo1iv1e, Bulgarie, Canada, Chine, Chypre, Colombie, Congo,
Costa R1ca, Cuba, Danemark, Egypte, Espagne, Finlande, ürèce, Hongr1e, Inde,
Indonésie, Islande, Italie, Jordanie, Madagascar, ~, Mexique, Mongolie,

1/ A paraître en tant que Documents officiels de l'Assemblée générale,
suara~te-deuxième session, Supplément No 3 (A/42/3).
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Norvège, Pérou, Philippines, Pologne, République arabe syrienne, République
démocratique allemande, République socialLste soviétique de Biélorussie, République
socialiste soviétique d'Ukraine, Roumanie, Sénégal, Sri Lanka, puède,
Tchécoslovaquie, Union des Républiques socialistes soviétiques, Venezuela,
Viet Nam, Yougoslavie et Zaïre, auxquels se sont joints par la suite l'Equateur, le
Guatemala et le Yémen.

6. A la 53e séance, le 20 novembre, après des déclarations faites par les
représentants de la République socialiste sovLétique de Biélorussie, de l'Egypte,
de l'Australie, de la Pologne, des Bahamas et de la Barbade, le Secrétaire général
aajoint aux droits de l'homme a répondu à une question posée par le représentant de
la Pologne au sujet des incidences du projet de résolution sur le budget-programme.

7. A la même séance, après une déc~aration du représentant des Etats-unis
d'Amérique expliquant son vote avant le vote, la Commission a pris les décisions
ci-après concernant le projet de résolution :

a) Par 126 voix contre une, avec 6 abstentions, le paragraphe 2 a été
maintenu. Il a été procédé à un vote enregLstré et les voix se sont réparties
comme suit y

o

S

b)
134 voi
vote en

On

On t voté pour Afghanistan, Algérie, Arabie saoudite, Argentine, Australie,
Autriche, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bénin,
Bhoutan, Birmanie, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun,
Canada, Chili, Chine, Chypre, Comores, Congo, Costa Rica,
Côte d'Ivoire, CUba, Danemark, Djibouti, Egypte,
El ~alvador, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne,
Ethiopie, Fin~ande, Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée,
Guinée équatoriale, Guinée-Bissau, Honduras, Hongrie, Inde,
Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Islande,
Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon,
Jordanie, Kampucnea aémocratique, Kenya, Koweït, Lesotho,
Liban, LibérLa, Madagasca~, Malaisie, Malawi, Maldives,
Maroc, Mauritanie, MexLque, MongoLLe, MozambLque, Népal,
Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-zélande, Oman,
Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée,
Paraguay, Pays-Bas, pérou, Philippines, Pologne, Portugal,
Qatar, RépublLque arabe syrienne, RépublLque centrafricaine,
RépUblique démocratique allemande, République démocratique
populaire lao, RépUblique dominicaine, RépUblique socialiste
soviétique de Biélorussie, République socialiste soviétique
d'UkraLne, RépUblique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Rwanda,
Samoa, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan,
Sri Lanka, ~uède, Suriname, Swaziland, Tchad,
Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago,
Tunisie, Turquie, Union des RépUbliques socialistes
soviétiques, uruguùy, Venezuela, Viet Nam, Yémen, yémen
démocratique, Yougoslavie, Zaïre, Zambie.

On

Se

2/ La représentante de l'Irlande a fait savoir ultérieurement Glue le vote de
sa déïégation en faveur du maintLen du paragraphe 2 n'avait pas été enregLstré.
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Ont voté contre: Etats-Unis d'Amérique.

Se sont abstenus: Allemagne, République fédérale d', Belgique, France,
Israël, Luxembourg, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlanae du Nord.

b) L'ensemble du projet de résolution A/C.3/42/L.45 a été adopté par
134 voix contre zéro, avec une abstention (voir par. 8). Il a été procédé ~ un
vote enregistré et les voix se sont réparties comme suit

Ont voté pour

Ont voté contre:

Se son t abs tenus

Afghanistan, Algérie, Allemagne, République fédérale d',
Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas,
Bahreïn, Bangladesh, Barbaae, Belgique, Bénin, Bhoutan,
Birmanie, Bolivia, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam,
Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Canada, Chili,
Chine, Chypre, Comores o Co~go, Costa R~ca; Côte d'Ivoire,
Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats
arabes unis, Equateur, Espagne, Eth~opie, Finlanae, France,
Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée équatoriale,
Guinée-Bissau. Honduras. Hongrie, Inde, Indonésie, Iran
(République islamique a'), Iraq, Irlande, Islande, Israël,
Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon,
Jordanie, Kampuchea aémocratique, Kenya, Koweït, Lesotho,
Liban, Libéria, Luxembourg, Madagascar, Malais1e, Malawi,
Maldives, Malte, Maroc, Mauritanie, Mexique, Mongolie,
Mozambique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège,
Nouvelle-zélanae, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama,
PapouaSie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, pérou,
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République arabe
syrienne, République centrafricaine, République
démocratique allemande, République aémocratique populaire
lao, République dominicaine, République socialiste
soviétique ae B~élorussie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Rouman~e,

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et a'Irlande du Nord,
Rwanda, Samoa, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Somalie,
Soudan, Sri Lanka, Suède, Suriname, Swaziland, Tchad,
Tchécoslovaquie, Thaïlanae, Togo, Trinité-et-Tobago,
Tunisie, Turquie, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Uruguay, Venezuela" Viet Nam, Yémen, Yémen
démocratique, Yougoslavie, Zaïre, Zambie.

Néant.

Etats-Unis d'Amérique.
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III. filiCOMMANDATION DE LA TROISIEME COMMISSION

8. La Troisième Commission recommande à l'Assemolée générale d'adopter le projet
de résolution ci-après :

Question d'une convention relative aux droits de l'enfant

L'ASSemblée générale,

Rappelant ses résolutions 33/166 du 20 décembre 1978, 34/4 du
18 octobre 1979, 35/131 du 11 décembr~ 1980, 36/57 du 25 ncvembre 1981, 37/1~0

du 18 décembre 1982, 38/114 du 16 décembre 1983, 39/135 du 14 décembre 1984,
40/113 du 13 décembre 1985 et 41/116 du 4 décembre 1986,

Rappelant également les résolutions ae la Commission des droits de
l'homme 20 (XXXIV) du 8 mars 1970 11, 19 (XXXV) du 14 mars 1979 i/, 36 (XXXVI)
du 12 mars 1980 5/, 26 (XXXVII) du 10 mars 1981 6/, 1982/39 au
11 mars 1982 7/,-1983/52 du 10 mars 1983 8/, 1984/24 du 8 mars 1984 9/,
1985/50 du 14-mars 1985 10/, 1986/59 du 13 mars 1986 11/ et 1987/48 du
11 mars 1987 12/ ainsi que les résolutions du Conseil~conomiqueet social
1978/18 du 5 mai 1978, 1978/40 du 1er août 1978, 1982/37 du 7 mai 1982,
1~83/39 du 27 mai 1983, 1984/25 du 24 mai 1984, 1985/42 du 30 mai 1985,
1986/40 au 23 mai 1986 et 1987/58 du 29 mai 1987 et les décisions au Conseil
1980/138 du 2 mai 1980 et 1981/144 du 8 mai 1981,

Réaffirmant que les droits de l'enfant nécessitent une protection
spéciale et exigent une amélio~ation constante de la condition aes enfants
dans le monde entier, ainsi que le~r épanouissement et leur éducation dans une
situation de paix et de sécurité,
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Constatant avec une profonde préoccupation que la situation des enfants
dans de nombreuses régions au monde demeUre critique en raison des conditions
sociales inadéquates, des catastrophes naturelles, des conflits armés, de
l'exploitation, de la failn et des infirmités, et convaincue de la nécessité de
mener d'urgence une action nationale et internationale efficace,

Consciente du rôle important que le Fonds des Nations Unies pour
l'enfance et l'Organ4sation des Nations Unies ont à jouer pour ce qui est de
promouvoir le bien-être et l'épanouissement de l~enfant,

Cor.vaincue qu'une convention internationale relative aux droits de
l'enfant, en tant que réalisation normative de l'Or~anisation des
Nations Unies dans le domaine des droits de l'homme, serait une contribution
positive à la protection des droits de l'enfant et à son bien-être,

Se félicitant de ce que l'élaboration du proJet de convention relative
aux droits de l'enfant ait continué ae progresser pendant la
quarante-troisième session de la Commission des droits de l'nomme,

Ayant à l'esprit que 1~8~ sera l'année du trentième anniversaire de la
Déclaration des droits de l'enfant 13/ et du dixième anuiversaire de l'Année
internationale de l'enfant, --

Considérant que ces anniversaites pourraient offr4r l'occasion voulue
pour mener à blen l'élaboration du projet de convention relative aux droits de
l'enfant que l'Assemblée générale adopterait lors ae sa quarante-quatr4ème
session en 198~,

1. Accueille avec satisfaction la résolution 1987/58 dU Conseil
économique et social, par laquelle le Conseil a autorisé la réunion d'un
groupe de travail à composition non limitée penaant une semaine avant la
quarante-quatrième session de la Commission des orolts de l'homme, en vue de
facilite~ l'achèvement à cette session des travaux sur le projet de convention
relative aux droits de l'enfant;

-2. ~ le Secrétaire général d'autoriser, s'il y a lieu et dans la
limite des ressources eXlstantes, la convocation du groupe de travail à
composition non limitée pendant une semaine supplémentaire lors de la session
de janvier 1988 de la Commission des droits de l'homme, en vue d'achever le
projet de convention et d'en faciliter ainsi la conclusion en 1989, année du
trentième anniversaire de la Déclaration des droits de l'enfant et du dixième
anniversaire de l'Année internationale de l'enfant;

3. Prie la Commission des droits de l'homme d'accorder le rang de
priorité le plus élevé au projet de convention et de n'épargner aucun effort
pour l'achever lors de ses sessions de 1988 et 1989, ainsi que de lüi
présenter ce projet à sa quarante-quatrième session, par l'intermédiaire du
Conseil économique et social~

1lI Résolution 1386 (XIV)

/ ...
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4. Invite tous les Etats Membres à appuyer activement l'achèvement du
projet de convention relative aux droits de l'enfar.t en 1989;

5. ~ le Secrétaire général d'apporter au groupe de travail tout
l'appui qui lui est nécessaire pour s'acquitter au mieux de sa tâche
importante;

6. Décide d'inscrire la question intitulée "Question d'une convention
relative aux droits de l'enfant" à l'ordre du jour provisoire de sa
quarante-troisième session.

----~-_._._---
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